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Annexe A. Matrice de qualification des prestations

	Prestation
	Données à caractère personnel traitées par le titulaire
	Qualité du titulaire
	Stipulations applicables

	Mission légale de certification des comptes annuels : vérification des valeurs et des documents comptables, contrôle de la conformité de la comptabilité, certification des comptes avec justification des appréciations, rapport à l’organe appelé à statuer sur les comptes, attestation des rémunérations et avantages des dirigeants, procédure d’alerte, obligations de vigilance et de révélation (articles L. 821-53, L. 821-54 et L. 821-60 du code de commerce, normes d’exercice professionnel) – art. 4 du CCTP
	Oui. Données contenues dans les pièces comptables, financières, sociales, contractuelles et juridiques que le titulaire se fait communiquer ou consulte sur place (fiche d’information B.1).
	Responsable du traitement, situation (b)
	18.2 et 18.4

	Diligences directement liées à la mission et services autres que la certification des comptes autorisés par le code de déontologie : attestations particulières, rapports sur les conventions, attestations de dépenses au titre de financements nationaux ou européens, examen limité de situations intermédiaires – art. 4 du CCTP
	Oui. Mêmes catégories de données, limitées aux pièces nécessaires à chaque diligence (fiche d’information B.1).
	Responsable du traitement, situation (b)
	18.2 et 18.4

	Outils mis à disposition par le titulaire pour la collecte et l’échange des pièces (plateforme d’échange sécurisée, portail d’audit, outils d’analyse de données) et conservation du dossier de travail
	Oui. Pièces et extractions déposées par l’ANRU, données de connexion des agents de l’ANRU utilisateurs de ces outils.
	Responsable du traitement, situation (b). Les hébergeurs et éditeurs de ces outils sont les sous-traitants du titulaire, sous sa seule responsabilité.
	18.2 et 18.4. Informations attendues du candidat à l’annexe C.

	Gestion de la relation contractuelle : lettre de mission, déclaration d’indépendance, facturation, correspondance avec les interlocuteurs de l’ANRU
	Oui. Données des agents et des membres des instances de l’ANRU : identité, fonction, coordonnées professionnelles.
	Responsable du traitement, situation (b)
	18.2 et 18.4

	Opération de traitement distincte de la mission, confiée par l’ANRU et exécutée sur ses seules instructions
	Aucune prestation de cette nature n’est prévue au marché.
	Sous-traitant, situation (a), uniquement après conclusion de l’avenant prévu à l’article 18.3
	18.3, sous réserve de l’article L. 821-28 du code de commerce














Annexe B. Description des traitements confiés au titulaire
Sans objet au titre de l’article 18.3.1, aucune prestation du marché ne relevant de la situation (a). La fiche ci-dessous est établie par l’ANRU à titre d’information. 


Annexe C. Mesures de sécurité
Le candidat renseigne dans son offre les informations ci-dessous, qui permettent à l’ANRU de s’assurer, avant la communication des pièces, des conditions de confidentialité, de localisation et de conservation de leur traitement. Les éléments déclarés engagent le titulaire pendant toute la durée du marché.
	Rubrique
	Mesures attendues et description par le candidat

	Délégué à la protection des données ou interlocuteur (article 18.2.2)
	Nom, fonction et coordonnées de la personne chargée des questions relatives à la protection des données chez le titulaire. [Description du candidat.]

	Secret professionnel et confidentialité
	Organisation garantissant le respect du secret professionnel prévu à l’article L. 821-35 du code de commerce par les associés, collaborateurs et experts, engagements de confidentialité, sensibilisation du personnel, gestion des départs. [Description du candidat.]

	Outils d’échange et de collecte des pièces
	Dénomination, éditeur et hébergeur de la plateforme d’échange ou du portail d’audit, lieu d’hébergement, chiffrement, gestion des comptes et des accès des agents de l’ANRU, journalisation, suppression des pièces déposées au terme de la mission. [Description du candidat.]

	Hébergement et conservation du dossier de travail
	Lieu d’hébergement, hébergeur, sauvegardes, durée de conservation et modalités de destruction du dossier de travail à son terme. [Description du candidat.]

	Accès depuis un pays tiers et transferts
	Existence d’un hébergement ou d’un accès aux pièces depuis un pays situé hors de l’Union européenne, y compris au sein du réseau auquel le titulaire appartient, et garanties mises en œuvre au titre du chapitre V du RGPD. [Description du candidat.]

	Experts, collaborateurs extérieurs et sous-traitants
	Liste des experts et collaborateurs extérieurs susceptibles d’intervenir (article L. 821-60 du code de commerce), hébergeurs et éditeurs accédant aux pièces, avec le lieu de leurs traitements. [Description du candidat.]

	Violations de données
	Procédure de détection, de qualification et d’information de l’ANRU en application de l’article 18.4.3, point de contact. [Description du candidat.]



Annexe D. Sous-traitants ultérieurs autorisés
Sans objet. L’article 18.3.5 ne s’applique à aucune prestation du marché. Les experts, collaborateurs, hébergeurs et éditeurs auxquels le titulaire recourt sont ses propres sous-traitants, qu’il encadre sous sa responsabilité en application de l’article 28 du RGPD et qu’il déclare à l’annexe C. 




Page 1 sur 2
